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ET BUDGÉTAIRES
Compte rendu de la séance du 11 décembre 2006 

Le Président de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP), L’Ambassadeur Francisco Villagrán de León, a déclaré ouverte la dixième réunion de la CAAP, et a mis en débat l’ordre du jour de cette réunion (CP/CAAP-2878/06) qui a été approuvé sans modification. 

1. Exposé du Secrétaire général de l'OEA, José Miguel Insulza 
L’Ambassadeur Villagrán de León a souhaité une cordiale bienvenue au Secrétaire général de l’OEA et aux Représentants permanents qui se sont réunis pour examiner, dans le cadre de la CAAP, une question qui intéresse tant le Secrétariat de l’Organisation que les États membres, c’est-à-dire celle du budget de cette institution. 

Le Président a rappelé qu’en juin 2006, le Secrétaire général a informé les États membres au sujet de la situation financière de l’Organisation, ainsi que des perspectives d’avenir dans ce domaine. Le Secrétaire général soulignait à ce moment que la cause principale de la faiblesse financière de l’OEA résidait dans la réduction systématique de son budget pendant plus d’une décennie, et que cette réduction était due à deux facteurs :  Le gel du montant des recettes ordinaires et l’augmentation des mandats.  Il a rappelé également qu’un critère dont tous conviennent est que l’Organisation n’est pas en mesure de donner les suites nécessaires, avec les ressources dont elle dispose actuellement, aux mandats que lui confie l’Assemblée générale. 

L’Ambassadeur Villagrán de León a souligné que toute Organisation dont les recettes ne sont pas maintenues au niveau de la cherté de vie ou dont les recettes diminuent, connaît une détérioration de son fonctionnement. Dans ces circonstances, l’OEA a essayé de rester en fonctionnement au moyen de l’adoption de mesures telles que :  L’obtention de ressources par des moyens autres que la  voie des quotes-parts des États membres, et la réduction de son budget à travers la compression de son personnel et de la réduction de ses services.
La première option d’obtenir des contributions spécifiques destinées aux projets de différents secteurs de l’Organisation a donné lieu à une compétition entre ces secteurs pour bénéficier des ressources des bailleurs de fonds, et la deuxième a débouché sur des compressions du personnel, ce qui a entraîné une perte de ressources humaines spécialisées, et un affaiblissement de la capacité de contrôle interne, outre une détérioration marquée de l’infrastructure de base, et une diminution au strict minimum des frais de fonctionnement.
Dans le souci de trouver des solutions immédiates, tant  l’administration que les États membres se sont mis à la tâche et continuent d’œuvrer dans ce sens.  Le Président a rappelé que l’année passée, tous les pays ont versé au moins leur quote-part annuelle, et que plusieurs d’entre eux sont arrivés à réduire leurs arrérages de façon marquée en 2006. Ils ont en outre décidé d’actualiser le barème des quotes-parts et de relever le plafond budgétaire pour 2007.  

Cependant, a poursuivi le Président, la tâche n’est pas achevée, et plus spécifiquement, certaines questions ont retenu l’attention de la Commission récemment, par exemple les thèmes de l’ajustement des traitements au titre de la cherté de vie, et la nouvelle politique de récupération des coûts indirects.  Pour exposer plus précisément sa vision de solutions possibles aux défis en suspens à l’avenir, il a accordé la parole au Secrétaire général, José Miguel Insulza.
Le Secrétaire général pour sa part a parlé des différents aspects de la problématique du budget de l’Organisation, y compris la situation financière actuelle de l’Organisation, les ajustements indispensables en raison de l’inflation, et de la nécessité de mettre en œuvre les mandats statutaires. Il a tracé sa vision future des mesures qui s’avéreront nécessaires pour renforcer le Fonds ordinaire, et dans ce contexte, sa vision de la nouvelle politique qu’il est proposé d’adopter afin de récupérer les coûts indirects. Le Secrétaire général Insulza a conclu son exposé avec une requête adressée à la CAAP  recommandant au Conseil permanent d’autoriser l’utilisation du montant de EU$2,9 millions du Sous-fonds de réserve du Fonds ordinaire en vue de financer les ajustements du budget de 2007, et d’adopter, ad référendum de l’Assemblée générale, les modifications aux articles 78 et 80 des Normes générales afin de faciliter la récupération et la répartition des coûts indirects.   L’exposé du Secrétaire général sera publié sous la cote d’un document officiel de la CAAP.
Les Représentants du Brésil, du Belize, du Chili, de Colombie, du Costa Rica, du Guatemala, du Honduras, de la Jamaïque, du Panama, de la Trinité-et-Tobago, de l’Uruguay et du Venezuela ont remercié le Secrétaire général pour son exposé, et ont décidé que l’indemnité de cherté de vie constitue un engagement assumé par les États membres dans des accords contractuels conclus avec le personnel de l’Organisation, voilà pourquoi une décision sur cette question est impérative. Les délégations ont également estimé approprié d’examiner la nécessité de modifier les articles 78 et 80 des Normes générales afin de rendre possible la récupération des coûts indirects.
Le Représentant du Canada a appuyé la solution proposée pour ajuster le Programme-budget de 2007 comme une mesure d'exception. Il a souligné cependant que la proposition relative à la nouvelle politique de récupération des coûts indirects doit être examinée plus minutieusement.
Le Représentant des États-Unis a informé que sa délégation n’était autorisée à approuver aucune augmentation de dépenses relevant du budget approuvé par l’Assemblée générale pour 2007. Il a poursuivi en indiquant que l’approbation du financement des coûts récurrents du personnel du Sous-fonds de réserve du Fonds ordinaire provoquera une augmentation du plafond budgétaire dans le court terme, et par conséquent celle de la responsabilité budgétaire des États membres en 2008. Pour ce qui est de la nouvelle politique de récupération des coûts indirects, il a demandé qu’avant de continuer à examiner la proposition, un document soit élaboré pour expliquer clairement les modalités du calcul du pourcentage qui sera imputé aux différents fonds.   

La Représentante permanente du Belize a souligné que, tirant parti de la présence du Secrétaire général, elle aimerait attirer son attention sur la situation de la représentation géographique du personnel du Secrétariat général de l'Organisation.  Elle a souligné que le document qui a été distribué sur le thème des ressources humaines, et qui fera l’objet d’une analyse lors de l’examen d’un autre point de l’ordre du jour, montre que les pays des régions de l’Amérique centrale et des Caraïbes représentent moins d’un tiers du personnel du Secrétariat, c’est-à-dire, a-t-elle fait remarquer, moins de 35% du personnel.  L'Ambassadrice Shoman a souligné que cette situation est inacceptable et doit être redressée afin de corriger le déséquilibre existant, et respecter l’article 120 de la Charte de l’Organisation.   Elle a poursuivi en renouvelant sa confiance en l'habileté politique et la détermination du Secrétaire général pour définir un plan qui arrivera à résoudre cette situation.  Les Représentants d’Antigua-et-Barbuda, du Honduras, de la Jamaïque, et de la Trinité-et-Tobago ont appuyé la requête de la Représentante du Belize, et il a été décidé que ce dossier sera analysé minutieusement par la CAAP.
2. Examen de la décision relative à la projection des ajustements statutaires et inflationnistes dans le Programme-budget du Fonds ordinaire en 2007, présentés par le Sous-secrétariat aux questions administratives et financières 
Le Président a soumis à la considération de la CAAP le projet de résolution publié sous le couvert du document CP/CAAP-2870/06 qui a été examiné par les délégations en plusieurs occasions, ainsi que la version révisée de ce document qui reflète les commentaires et observations formulés par les délégations, et a exprimé l'opinion qu'il existait un consensus pour son approbation étant donné que cette approbation n'impliquerait d’augmentation de quotes-parts en 2007 pour aucun État membre.
À l’issue d’un débat auquel ont participé les Délégations des Bahamas, du Brésil, du Chili, du Costa Rica, de Colombie, du Guatemala, du Mexique, et de Saint-Kitts-et-Nevis, la Commission a décidé de préciser expressément dans la rédaction de la résolution que l’approbation de la résolution n’exigera aucune augmentation de quote-part en 2007 et ne constituera aucune augmentation du plafond budgétaire pour 2008.
Le Représentant du Brésil a demandé que soit éliminé le membre de phrase "....., et que cet excédent est attribuable principalement au paiement des arriérés des quotes-parts annuelles des États membres » au premier paragraphe suivant les « Prenant en compte ». 

Le projet de résolution a été approuvé avec les modifications proposées par les délégations en vue de sa soumission au Conseil permanent pour examen.

En raison de l’heure avancée, l’examen des autres points de l’ordre du jour a été reportée à la prochaine réunion de la CAAP.  La séance a été levée à 13 h 35.
3. Délégations présentes
Les délégations des États membres suivants ont participé à la réunion :
Antigua-et-Barbuda
Argentine
Bahamas
Barbade
Belize
Brésil
Canada
Chili
Colombie
Costa Rica
Dominique
Équateur
El Salvador
États-Unis
Guatemala
Haïti
Honduras
Jamaïque
Mexique
Panama
Paraguay
Pérou
République dominicaine
Saint-Kitts-et-Nevis
Saint-Vincent-et-Grenadines
Trinité-et-Tobago
Uruguay
Venezuela
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